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Document n° 1 : 

 

Conseil d’Etat, 19 mai 2021, req. n°430342 

 

« En vertu de l'article 39 de la loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, les statuts 

particuliers des corps mentionnés à l'article 10 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l'Etat, au nombre desquels figurent les corps enseignants, peuvent            

" subordonner l'avancement de grade à l'exercice préalable d'autres fonctions impliquant notamment des 

conditions d'exercice difficiles ou comportant des missions particulières ". Aux termes de l'article 13 sexies 

du décret du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs agrégés de l'enseignement du second 

degré, dans sa rédaction issue de l'article 59 du décret du 5 mai 2017 : " I.- Peuvent être promus au grade 

de professeur agrégé de classe exceptionnelle, au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel 

d'avancement, les professeurs agrégés qui, à la date d'établissement dudit tableau, ont atteint au moins le 2e 

échelon de la hors-classe, et justifient de huit années de fonctions accomplies dans des conditions d'exercice 

difficiles ou sur des fonctions particulières au sein d'un corps enseignant, d'éducation ou de psychologue 

relevant du ministère de l'éducation nationale. / La liste de ces fonctions est fixée par arrêté du ministre 

chargé de l'éducation nationale et du ministre chargé de la fonction publique. (...) ". 

Il résulte des dispositions du I de l'article 13 sexies du décret du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier 

des professeurs agrégés de l'enseignement du second degré, dans sa rédaction issue de l'article 59 du décret 

du 5 mai 2017, citées au point 1, qu'au nombre des conditions que les professeurs agrégés hors classe 

doivent remplir pour être éligibles à une promotion au grade de professeur agrégé de classe exceptionnelle 

au titre du " 1er vivier " d'accès à ce grade à accès fonctionnel, figure la condition tirée de ce qu'ils             

" justifient de huit années de fonctions accomplies dans des conditions d'exercice difficiles ou sur des 

fonctions particulières ". Ces dernières dispositions se bornant à reprendre les termes de l'article 39 de la 

loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, également cités au point 1, en vertu duquel 

les statuts particuliers des corps mentionnés à l'article 10 de la loi du 11 janvier 1984 peuvent                      

" subordonner l'avancement de grade à l'exercice préalable d'autres fonctions impliquant notamment des 

conditions d'exercice difficiles ou comportant des missions particulières ", elles n'ont pu, sans méconnaître 

l'article 39 de la loi du 5 juillet 2010, renvoyer purement et simplement à un arrêté du ministre chargé de 

l'éducation nationale et du ministre chargé de la fonction publique le soin d'établir la liste de ces fonctions, 

sans définir au préalable, avec une précision suffisante, les modalités suivant lesquelles cette condition doit 

être appréciée. Par suite, les dispositions attaquées de l'arrêté du 10 mai 2017 modifié, auquel le I de 

l'article 13 sexies du décret du 4 juillet 1972, dans sa rédaction issue de l'article 59 du décret du 5 mai 

2017, a illégalement subdélégué le soin de définir les fonctions accomplies dans des conditions d'exercice 

difficiles ou sur des fonctions particulières, sont elles-mêmes entachées d'incompétence. » 

 

 

 

Document n° 2 : 

 

Conseil d’Etat, Syndicat Sud Travail, 23 juillet 2003, req.n° 251619 

 

« (…) Considérant que les fonctionnaires et les associations ou syndicats qui défendent leurs intérêts 

collectifs n'ont pas qualité pour attaquer les dispositions se rapportant à l'organisation ou à l'exécution du 

service sauf dans la mesure où ces dispositions porteraient atteinte à leurs droits et prérogatives ou 

affecteraient leurs conditions d'emploi et de travail ; (…) ». 

Conseil d’Etat, 1er juin 2016, req. n°391570 

 

« Considérant, en second lieu, qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que, pour établir son intérêt à 

demander, en sa qualité de contribuable de la commune, l'annulation pour excès de pouvoir de la 

délibération du 21 janvier 2011 autorisant la signature de la convention en cause, M. B. soutenait, d'une 

part, que le montant du loyer consenti, sans proportion avec l'importance des étendues louées, constituait un 

appauvrissement injustifié des finances communales et, d'autre part, que les divers travaux mis à la charge 

de la commune par la convention viendraient grever son budget ; que lorsque la délibération d'un conseil 



 

municipal emporte une perte de recettes ou des dépenses supplémentaires, le contribuable de cette commune 

n'est recevable à en demander l'annulation pour excès de pouvoir que si les conséquences directes de cette 

délibération sur les finances communales sont d'une importance suffisante pour lui conférer un intérêt pour 

agir ; qu'eu égard à la nature et à l'importance et, par suite, au coût des travaux mis à la charge de la 

commune par la convention objet de la délibération attaquée, la cour administrative d'appel de Bordeaux 

n'a pas inexactement qualifié les faits ni commis d'erreur de droit en écartant la fin de non-recevoir opposée 

par la commune, tirée du défaut d'intérêt pour agir de M. B. en qualité de contribuable communal ; (…) ». 

 

 

 

Document n° 3 : 

 

Article 61-1 de la constitution du 4 octobre 1958 

« Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 

législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut 

être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un 

délai déterminé. » 

 

Article 23-2 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel 

 

« La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 

constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les 

conditions suivantes sont remplies : 

 

1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des 

poursuites ; 

 

2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 

Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

 

3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

 

En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 

disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux 

engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 

constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 

 

La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit 

jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun 

recours. Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la 

décision réglant tout ou partie du litige. » 

 

 

 

Document n°4 : 

 

Conseil d’Etat, Sec., 25 septembre 2015, req. n° 372624 

 

« (…) 3. Considérant que les mesures prises à l'égard d'agents publics qui, compte tenu de leurs effets, ne 

peuvent être regardées comme leur faisant grief, constituent de simples mesures d'ordre intérieur 

insusceptibles de recours ; qu'il en va ainsi des mesures qui, tout en modifiant leur affectation ou les tâches 

qu'ils ont à accomplir, ne portent pas atteinte aux droits et prérogatives qu'ils tiennent de leur statut ou à 

l'exercice de leurs droits et libertés fondamentaux, ni n'emportent perte de responsabilités ou de 



 

rémunération ; que le recours contre de telles mesures, à moins qu'elles ne traduisent une discrimination, 

est irrecevable ; (…) ». 

 

Conseil d’Etat, 15 avril 2015, req. n°373.393 : 

 

« Considérant qu'en faisant état de ce que sa candidature était meilleure que celle de la personne retenue, 

de ce qu'elle n'a pas bénéficié de certaines formations et de ce qu'elle a fait l'objet d'une discrimination en 

raison de ses responsabilités syndicales, Mme A. n'apporte pas des faits précis et concordants de nature à 

faire présumer, alors que le candidat retenu exerçait également des responsabilités syndicales, que les 

décisions qu'elle conteste reposeraient sur une discrimination en raison de son engagement syndical ; 

7. Considérant que, dès lors qu'elles ne traduisent aucune discrimination, ces décisions, qui ne portent 

atteinte ni aux perspectives de carrière ni à la rémunération de l'intéressée, ont le caractère de simples 

mesures d'ordre intérieur, qui sont insusceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ; qu'il 

suit de là que Mme A. n'est pas recevable à demander leur annulation ». 

 

Conseil d’Etat, 29 juillet, 2002, req. n°224699 

 

« Considérées comme des mesures d'ordre intérieur, elles peuvent être prononcées par les personnels de 

direction, d'éducation, de surveillance et par les enseignants ; elles pourront également être prononcées, sur 

proposition d'un autre membre de la communauté éducative, par les personnels de direction et d'éducation. 

/La liste indicative ci-après peut servir de base à l'élaboration des règlements intérieurs des établissements : 

inscription sur le carnet de correspondance ; excuse orale ou écrite ; devoir supplémentaire assorti ou non 

d'une retenue ; exclusion ponctuelle d'un cours () ; retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait (…)" 

Considérant que les règles ainsi fixées, qui constituent une mesure d'organisation du service public de 

l'éducation, ne portent atteinte ni aux droits et prérogatives que M. X… tient de son statut de conseiller 

d'administration scolaire et universitaire ni aux conditions d'exercice de ses fonctions ; que la circonstance 

qu'il appartient à la communauté éducative de l'établissement où il exerce ses fonctions n'est pas à elle seule 

de nature à lui conférer un intérêt pour demander l'annulation de ces dispositions ; qu'il s'ensuit que sa 

requête n'est pas recevable ». 

 

 

 

Document n° 5 : 

 

Conseil d’Etat, 23 février 2000, req. 180898 

 

« Considérant qu'aux termes de l'article 2-I de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée par la loi n° 82-

623 du 22 juillet 1982, « les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il 

a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission  au 

représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement » et qu'aux termes de 

l'article 3 de la même loi, « le représentant de l'Etat défère au tribunal administratif les actes [...] qu'il 

estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission» ; 

Considérant que, lorsque la transmission de l'acte au représentant de l'Etat dans le département ou à son 

délégué dans l'arrondissement, faite en application de l'article 2 de la loi du 2 mars 1982, ne comporte pas 

le texte intégral de cet acte ou n'est pas accompagnée des documents annexes nécessaires pour mettre le 

préfet à même d'apprécier la portée et la légalité de l'acte, il appartient au représentant de l'Etat de 

demander à l'autorité communale, dans le délai de deux mois de la réception de l'acte transmis, de 

compléter cette transmission ; que, dans ce cas, le délai de deux mois imparti au préfet par l'article 3 

précité de la loi du 2 mars 1982 pour déférer l'acte au tribunal administratif court soit de la réception du 

texte intégral de l'acte ou des documents annexes réclamés, soit de la décision, explicite ou implicite, par 

laquelle l'autorité communale refuse de compléter la transmission initiale ; qu'en revanche, à défaut d'un 

recours gracieux dirigé contre l'acte ou d'une demande tendant à ce que l'autorité communale en complète 

la transmission, présentés par le préfet dans le délai de deux mois de la réception de l'acte, le délai imparti 

au préfet pour déférer cet acte au tribunal administratif court à compter de ladite réception ; 



 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que, par délibération du 8 mars 

1995, le conseil municipal de Mende a attribué au comité des œuvres sociales du personnel de la ville, 

association de la loi de 1901, une subvention de 335000 francs ; que le texte intégral de cette délibération a 

été reçu en préfecture le 14 mars 1995 ; que, par lettre du 12 mai 1995, le préfet a demandé au maire de 

Mende, « afin de contrôler la légalité de l'utilisation de la subvention», de lui faire connaître si une partie 

de la somme versée au comité des œuvres sociales était affectée au financement de titres de restauration au 

bénéfice des agents et, dans cette hypothèse, d'indiquer le montant global et par agent bénéficiaire ; qu'en 

jugeant que la demande de renseignements du préfet ne constituait pas une demande portant sur des 

documents annexes nécessaires pour mettre le préfet à même d'apprécier la portée ou la légalité de la 

délibération du 8 mars 1995, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis d'erreur de droit, 

alors que cette délibération ne prévoyait que le versement d'une subvention globale à une personne morale 

distincte, sans en déterminer l'affectation ; que, par suite, la cour administrative d'appel en a déduit à bon 

droit que la demande de renseignements du préfet ne pouvait avoir pour effet de différer le point de départ 

du délai dont il disposait pour saisir le tribunal administratif, de sorte que son déféré, introduit plus de deux 

mois après la réception de la délibération transmise, avait un caractère tardif ; qu'ainsi, le ministre de 

l'Intérieur n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt du 21 juillet 1997 par lequel la cour 

administrative d'appel de Bordeaux, annulant sur la demande du maire de Mende le jugement du tribunal 

administratif de Montpellier du 15 décembre 1995, a rejeté comme irrecevable le déféré formé par le préfet 

de la Lozère ; » 

 

 

 

Document n°6 :  

 

Conseil d’Etat, 6 octobre 2000, req. n° 205959 

 

«Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution : « Les collectivités territoriales de la 

République [...] s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. 

Dans les départements et les territoires, le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du 

contrôle administratif et du respect des lois » ; qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 2 mars 1982 

susvisée, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juillet 1982 : « Le représentant de l'Etat dans le 

département défère au tribunal administratif les actes mentionnés au paragraphe II de l'article précédent 

qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission », que l'article L. 163-11 du 

Code des communes alors en vigueur dispose que « les lois et règlements qui concernent le contrôle 

administratif et financier des communes sont applicables aux syndicats des communes » ; 

Considérant que les carences de l'Etat dans l'exercice du contrôle de légalité des actes des collectivités 

locales prévu par les dispositions précitées de la loi du 2 mars 1982 ne sont susceptibles d'engager la 

responsabilité de l'Etat que si elles constituent une faute lourde ; que, dès lors, en jugeant que l'abstention 

prolongée du préfet de la Haute-Corse de ne pas déférer au tribunal administratif plusieurs délibérations du 

bureau du syndicat intercommunal à vocation multiple du Nebbio constituait une faute de nature à engager 

la responsabilité de l'Etat, sans rechercher si cette faute devait être regardée comme une faute lourde, la 

cour a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; que, par suite, le ministre de l'Intérieur est fondé à 

demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; qu'il y a lieu, par voie de conséquence de rejeter le pourvoi 

incident formé par les communes de Saint-Florent et autres contre le même arrêt ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi susvisée du 31 décembre 1987 le Conseil d'Etat, s'il 

prononce l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut « 

régler l'affaire au fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie » ; que, dans les 

circonstances de l'espèce, il y a lieu de régler l'affaire au fond ; 

(…) Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 163-18 du Code des communes alors en 

vigueur : « Le syndicat qui n'exerce aucune activité depuis deux ans au moins peut être dissous par arrêté 

du représentant de l'Etat dans le département après avis des conseils municipaux » ; que si les communes 

intimées soutiennent que le passif dont elles doivent assumer la charge trouve son origine dans les retards 

qui ont caractérisé la procédure de dissolution du syndicat intercommunal à vocation multiple du Nebbio, il 

résulte de l'instruction que la cause essentielle de ces retards se trouve dans le refus de plusieurs de ces 



 

communes d'émettre l'avis préalable exigé par les dispositions précitées ; que, pour le surplus, les retards 

constatés sont imputables à la difficulté d'évaluer le passif du syndicat et aux négociations menées par le 

préfet, dans l'intérêt des communes, en vue d'obtenir la réduction du montant des dettes du syndicat et 

l'étalement de leur règlement ; que, dans ces conditions, la durée inhabituelle de la procédure de dissolution 

ne saurait être regardée comme révélant l'existence d'une faute lourde des services de l'Etat ; 

Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 7 de la loi du 2 mars 1982 susvisée, dans ses 

dispositions alors en vigueur : « Si le budget n'est pas adopté avant le 31 mars de l'exercice auquel il 

s'applique [...], le représentant de l'Etat dans le département saisit sans délai la chambre régionale des 

comptes qui, dans le mois et par un avis public, formule des propositions pour le règlement du budget. Le 

représentant de l'Etat règle le budget et le rend exécutoire. Si le représentant de l'Etat dans le département 

s'écarte des propositions de la chambre régionale des comptes, il assortit sa décision d'une motivation 

explicite » ; qu'il résulte de l'instruction que devant le défaut de vote du budget du syndicat pour les 

exercices 1988, 1989, 1990, 1991 et 1992, le préfet de la Haute-Corse qui avait, d'ailleurs, saisi la chambre 

régionale des comptes a fait usage des dispositions précitées en réglant et en rendant exécutoires ces 

budgets selon la procédure prévue par la loi ; que les communes de Saint-Florent et autres ne font pas état, 

par ailleurs, de manquements aux obligations de l'Etat en matière de contrôle budgétaire ; que, par suite, 

les conditions dans lesquelles ce contrôle a été exercé par le préfet de la Haute-Corse ne sauraient 

davantage être regardées comme révélant l'existence d'une faute lourde des services de l'Etat; 

Considérant, en revanche, qu'il résulte de l'instruction que le bureau du syndicat intercommunal à vocation 

multiple du Nebbio bénéficiait, à l'époque des faits, d'une délégation de compétence accordée par une 

délibération du 7 mai 1983 du comité syndical excluant expressément « les réalisations ou projets de 

réalisation concernant et engageant l'ensemble des communes » ; que, compte tenu de l'ampleur et des 

conséquences financières du projet de création d'une foire-exposition et d'un parc touristique au col de San 

Stefano, pour lequel les dépenses exposées ont dépassé 10 millions de francs, un tel projet, bien que 

présenté comme intervenant à l'initiative de la seule commune d'Olmeta di Tuda et appelé à une mise en 

œuvre sur le seul territoire de celle-ci, excédait manifestement l'intérêt et les possibilités de financement de 

cette commune qui comptait 247 habitants à l'époque des faits ; que, dès lors, les délibérations concernant 

ce projet en date des 9 février 1985, 16 février 1985, 2 mars 1985, 13 mai 1985, 9 avril 1986, 28 avril 1986, 

28 mars 1987, 3 août 1987 et 30 janvier 1988, qui ont été prises non par le comité syndical comme elles 

auraient dû l'être compte tenu des termes de la délibération statutaire précitée, mais par le bureau, sont 

entachées d'incompétence ; que le préfet de la Haute-Corse, en s'abstenant pendant trois années 

consécutives de déférer au tribunal administratif neuf délibérations dont l'illégalité ressortait avec évidence 

des pièces qui lui étaient transmises et dont les conséquences financières étaient graves pour les communes 

concernées, a commis, compte tenu des circonstances particulières de l'espèce dans l'exercice du contrôle 

de légalité qui lui incombait, une faute lourde de nature à engager la responsabilité de l'Etat ; 

Considérant toutefois que le préjudice dont les communes demandent réparation trouve principalement son 

origine dans les délibérations susmentionnées adoptées illégalement par le bureau du syndicat 

intercommunal ; qu'il résulte de l'instruction que les communes membres ont laissé le bureau engager les 

dépenses excessives impliquées par ces délibérations sans faire preuve de la vigilance qui leur incombait, 

que leurs délégués au comité syndical n'ont pas exercé sur les membres du bureau les pouvoirs de contrôle 

que leur conféraient les articles L. 163-13 et L. 163-14 du Code des communes et que les conseils 

municipaux concernés ont approuvé chaque année les inscriptions budgétaires importantes qu'impliquaient 

les délibérations du bureau ; qu'ainsi les fautes du syndicat et des communes adhérentes sont de nature à 

atténuer la responsabilité de l'Etat ; qu'il sera fait une juste appréciation de cette responsabilité en limitant 

la condamnation de l'Etat à la réparation du préjudice subi par ces communes, qui s'élève à 13 698 810 

francs, au cinquième de ce préjudice ; qu'il y a lieu de réformer, dans cette mesure, le jugement attaqué du 

tribunal administratif de Bastia et de rejeter l'appel incident formé par les communes de Saint-Florent et 

autres contre ce jugement ; (…) ». 

 

Conseil d’Etat, 18 juillet 2018, req. n° 411156 

 

« Considérant, en premier lieu, qu'en jugeant que seule une faute lourde était de nature à engager la 

responsabilité de l'État à l'égard des victimes d'acte de terrorisme à raison des carences des services de 



 

renseignement dans la surveillance d'un individu ou d'un groupe d'individus, la cour n'a pas commis 

d'erreur de droit ; 

3. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. K.G., de 

nationalité française, était suivi par les services de renseignement de Toulouse depuis 2006 en raison de ses 

fréquentations au sein du milieu de l'islam radical ; qu'à la suite d'un voyage en Afghanistan à la fin de 

l'année 2010, il a fait l'objet, au cours du premier semestre 2011, d'une enquête approfondie de ces services, 

qui ont notamment procédé à une quarantaine de filatures ainsi qu'au contrôle de ses communications 

téléphoniques et électroniques ; qu'au retour d'un séjour au Pakistan effectué au cours de l'été 2011, 

Mohamed G. a été entendu au siège de la direction centrale du renseignement intérieur le 14 novembre 

2011 ; que, postérieurement à cet entretien, il n'a plus fait l'objet de mesures de surveillance particulière 

avant l'attentat commis à l'encontre d'A.O. ; 

4. Considérant que la cour a relevé que l'enquête dont Mohamed G. avait fait l'objet au premier semestre 

2011, si elle avait mis en évidence le profil radicalisé de l'intéressé et son comportement méfiant, n'avait pas 

permis de recueillir des indices suffisamment sérieux d'infraction en lien avec des actes terroristes, de 

nature à justifier l'ouverture d'une information judiciaire à l'encontre de l'intéressé ; que si la cour a 

constaté qu'au cours de l'audition du 14 novembre 2011, les agents de la direction centrale du 

renseignement intérieur, induits en erreur par l'attitude dissimulatrice de Mohamed G., n'étaient pas 

parvenus à mettre en évidence son appartenance à un réseau djihadiste et l'existence de risques 

suffisamment avérés de préparation d'actes terroristes, elle a retenu que ni cette méprise sur la dangerosité 

de l'intéressé ni l'absence de reprise des mesures de surveillance qui en est résulté ne caractérisaient, eu 

égard aux moyens matériels dont disposaient les services de renseignement et aux difficultés particulières 

inhérentes à la prévention de ce type d'attentat terroriste, l'existence d'une faute lourde ; qu'en statuant 

ainsi, la cour, qui a suffisamment motivé son arrêt, n'a, eu égard à ses appréciations souveraines exemptes 

de dénaturation, pas commis d'erreur de qualification juridique ; (…) ». 

 

 

 

Document n° 7 :  

 

Article 1 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 

« Les membres du Gouvernement, les personnes titulaires d'un mandat électif local ainsi que celles chargées 

d'une mission de service public exercent leurs fonctions avec dignité, probité et intégrité et veillent à 

prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Les membres des autorités administratives 

indépendantes et des autorités publiques indépendantes exercent également leurs fonctions avec 

impartialité. » 

Article 19 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 

« I. ― La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est une autorité administrative 

indépendante (…) ». 

 

 

 

Document n° 8 : 

 

L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales 

« Dans le respect des engagements internationaux de la France, les collectivités territoriales et leurs 

groupements peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de 

coopération, d'aide au développement ou à caractère humanitaire. 

A cette fin, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, le cas échéant, conclure des 

conventions avec des autorités locales étrangères. Ces conventions précisent l'objet des actions envisagées 

et le montant prévisionnel des engagements financiers. Elles entrent en vigueur dès leur transmission au 

représentant de l'Etat dans les conditions fixées aux articles L. 2131-1, L. 2131-2, L. 3131-1, L. 3131-2, L. 

4141-1 et L. 4141-2. Les articles L. 2131-6, L. 3132-1 et L. 4142-1 leur sont applicables. » 

 

 



 

CE, 17 février 2016, req. n°368376 

 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa 

rédaction issue de la loi du 2 février 2007 relative à l'action extérieure des collectivités territoriales et de 

leurs groupements : " Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, dans le respect des 

engagements internationaux de la France, conclure des conventions avec des autorités locales étrangères 

pour mener des actions de coopération ou d'aide au développement. Ces conventions précisent l'objet des 

actions envisagées et le montant prévisionnel des engagements financiers. Elles entrent en vigueur dès leur 

transmission au représentant de l'Etat dans les conditions fixées aux articles L. 2131-1, L. 2131-2, L. 3131-1, 

L. 3131-2, L. 4141-1 et L. 4141-2. Les articles L. 2131-6, L. 3132-1 et L. 4142-1 leur sont applicables./ En 

outre, si l'urgence le justifie, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre en oeuvre ou 

financer des actions à caractère humanitaire " ; qu'aux termes de l'article L. 1115-5 du même code, dans sa 

rédaction issue de la loi du 16 avril 2008 visant à renforcer la coopération transfrontalière, transnationale et 

interrégionale par la mise en conformité du code général des collectivités territoriales avec le règlement 

communautaire relatif à un groupement européen de coopération territoriale : " Aucune convention, de 

quelque nature que ce soit, ne peut être passée entre une collectivité territoriale ou un groupement de 

collectivités territoriales et un Etat étranger, sauf si elle a vocation à permettre la création d'un groupement 

européen de coopération territoriale " ; 

 

3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, en vigueur à la date de la délibération attaquée, que le 

législateur a autorisé les collectivités territoriales à conduire des actions de coopération ou d'aide au 

développement ; que s'il a prévu qu'elles devaient, à cette fin, conclure des conventions avec des autorités 

locales étrangères précisant l'objet des actions envisagées et le montant prévisionnel des engagements 

financiers et s'il a exclu qu'elles puissent, sauf pour créer un groupement européen de coopération 

territoriale, contracter avec un Etat étranger, aucune disposition ni aucun principe n'interdisent qu'une 

convention de coopération conclue avec une autorité locale étrangère soit également signée par d'autres 

personnes, françaises ou étrangères, de droit public ou de droit privé, y compris par la ou les personnes qui 

seront chargées de la réalisation du projet qui fait l'objet de l'accord ; 

 

4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant que la convention approuvée par la délibération 

attaquée ne pouvait constituer une convention de coopération décentralisée au sens des dispositions citées ci-

dessus de l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales, au motif qu'elle devait être signée 

non seulement par une autorité locale algérienne, mais aussi par l'association diocésaine d'Algérie, qui 

assurerait la maîtrise d'ouvrage du projet de restauration, la cour administrative d'appel a commis une erreur 

de droit ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens des pourvois, la région Rhône-Alpes est 

fondée à demander, pour ce motif, l'annulation des arrêts attaqués ; 

 

5. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application des 

dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 

 

6. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les dispositions de l'article L. 1115-1 du code général des 

collectivités territoriales n'interdisent pas qu'une convention de coopération décentralisée associe à une 

collectivité territoriale française, outre une ou plusieurs autorités locales étrangères, d'autres partenaires, y 

compris des personnes de droit privé françaises ou étrangères ; que, par suite, c'est à tort que le tribunal 

administratif a jugé que la convention que la délibération attaquée approuve méconnaissait ces dispositions 

au seul motif qu'elle devait également être signée par l'association diocésaine d'Algérie ; 

 

7. Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif 

de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par les requérants devant le tribunal administratif et la 

cour administrative d'appel de Lyon ; 

 

8. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la basilique Saint-Augustin d'Hippone d'Annaba 

(Algérie) a été construite en 1881 sur les plans de l'architecte français Joseph Pougnet ; que, tout en 

constituant un lieu de culte pour un certain nombre de fidèles de la région, elle est aussi un important lieu de 



 

rendez-vous pour la population de la ville et un monument historique qui reçoit chaque année de très 

nombreux visiteurs ; qu'elle abrite une bibliothèque ouverte à tous et accueille de nombreuses manifestations 

culturelles ; que le projet de restauration de ce monument très endommagé, engagé à l'initiative et sous la 

maîtrise d'ouvrage de l'association diocésaine d'Algérie, propriétaire du bâtiment, et autofinancé à hauteur de 

20 %, a recueilli le soutien de nombreuses collectivités publiques algériennes et étrangères, qui assurent 40 

% du financement des travaux, notamment de la wilaya d'Annaba, de la commune d'Annaba, de la 

République française, de la République fédérale d'Allemagne, de la région Rhône-Alpes et de la ville de 

Saint-Etienne, qui est jumelée avec la ville d'Annaba ; que de nombreuses entreprises, algériennes et 

européennes, notamment d'importantes entreprises françaises, contribuent au financement du projet, sous 

forme de mécénat, à hauteur de 40 % du montant des travaux également ; que des entreprises françaises, 

notamment des entreprises installées dans la région Rhône-Alpes, ont été sollicitées pour la réalisation de 

certains travaux de restauration ainsi que pour des actions de formation ; 

 

9. Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré de ce que le délai de douze jours prévu à l'article L. 4132-

18 du code général des collectivités territoriales pour l'envoi d'un rapport aux membres du conseil régional 

n'aurait pas été respecté manque en fait ; 

 

10. Considérant, en deuxième lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la convention 

litigieuse a été signée par le wali non pas en tant que représentant de l'Etat algérien mais au nom de la wilaya 

d'Annaba qui constitue, en vertu de la constitution algérienne, une collectivité territoriale algérienne ; 

 

11. Considérant, en troisième lieu, que la convention dont la signature a été approuvée par la délibération 

attaquée a pour objet la participation financière de la région au projet de restauration de la basilique Saint-

Augustin d'Hippone et non la définition des modalités de réalisation des travaux ; que le moyen tiré de ce 

que, en approuvant cette convention, la délibération attaquée méconnaîtrait la loi du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée et le code des marchés 

publics ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté ; 

 

12. Considérant, en quatrième lieu, que le projet de convention approuvé par la délibération attaquée prévoit, 

à son article 3, paragraphe 6, que " les financements de chacune des parties seront mis en œuvre 

conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur et selon les procédures administratives 

propres à chacune des parties concernées " ; que le moyen tiré de ce que la convention serait insuffisamment 

précise faute de garantir le contrôle de l'utilisation des fonds publics ne peut ainsi, en tout état de cause, 

qu'être écarté ; que, par ailleurs, aucune disposition ni aucun principe n'imposaient que la convention précise 

le juge compétent en cas de litige ; 

 

13. Considérant, en cinquième lieu, que, eu égard à l'objet et aux modalités, décrits au point 8 ci-dessus, du 

partenariat que la région Rhône-Alpes a entendu nouer avec les autorités locales d'Annaba, en vue de 

contribuer à la restauration d'un monument qui s'inscrit dans le patrimoine culturel du bassin méditerranéen, 

la convention approuvée par la délibération attaquée entre, contrairement à ce que soutiennent les 

requérants, dans le champ des conventions de coopération décentralisée que les dispositions de l'article L. 

1115-1 du code général des collectivités territoriales autorisent une région à conclure ; que, par ailleurs, si 

l'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l'Etat dispose que " la 

République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ", ces dispositions ne font pas obstacle à 

ce qu'une telle action de coopération, qui ne peut être regardée comme ayant pour objet de salarier ou de 

subventionner un culte, soit menée ; 

 

14. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de non-

recevoir soulevées devant le tribunal administratif de Lyon par la région Rhône-Alpes, celle-ci est fondée à 

demander l'annulation des jugements attaqués et le rejet des demandes présentées devant le tribunal ; 

 


